Histoire du Droit et des Institutions
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1789 est la date fétiche, inévitable et incontournable , et elle n’est pas que symbolique , c’est également une césure historique : il y a avant 1789 et après 1789.

Pour le voir ,il suffit de se tourner vers les discours des hommes politiques ou des dirigeants actuels  qui font toujours référence à 1789 comme date de fondation de la France Moderne.

Cela ne signifie pas qu’avant il n’y avait rien , avant, la France existait mais dans un autre cadre «  l’Ancien Régime » et pour comprendre ce qui s’est produit en 1789 il est indispensable de connaître l’Ancien Régime et pourquoi il a disparu.

Chapitre Préliminaire : La fin de l’Ancien Régime

L’expression Ancien Régime apparaît immédiatement après la césure de 1789 .

C’est dans les derniers mois de 1789 que l’on commence a utiliser cette expression pour designer ce qu’était la France avant la Révolution comme si on a eu immédiatement conscience de la Rupture décisive qui s’était produite.

Cette expression ne recouvre pas toute l’Histoire de la Monarchie .

Elle est plus brève , c’est celle qui va de XVI° au XVIII°s : période  qui débute avec la fin du Moyen-age et le renforcement du Pouvoir Monarchique , car la compréhension de l’Ancien Régime passe par l’étude du pouvoir monarchique qui occupe une place centrale dans cet Ancien Régime.

Le Pouvoir Monarchique est tellement puissant qu’on le qualifie d’Absolu d’ou l’expression de l’ « absolutisme monarchique » 

Cet Ancien Régime organisé autour de cet absolutisme monarchique a connu une apogée : c’est le règne du roi Louis XIV , le « roi soleil » qui a régné de  1643 à 1715, mais cet age d’or a été suivi d’un lent déclin qui au milieu du XVIII°s va se transformer en véritable crise .

Section 1 : l’ancien Régime et l’absolutisme

Absolu vient du terme latin Absolus qui signifie « sans liens » délivré  de tout, car le pouvoir du Roi s’est délivré de tout obstacle et de toutes entraves et c’est la raison pour laquelle on le qualifie d’absolu. 

En effet le Roi a d’abord lutté contre le pouvoir des grands seigneurs du Moyen- Age qui pouvaient apparaître comme ses rivaux .

Pour l’essentiel à la fin du Moyen- Age, avec le roi Louis XI qui meurt en 1484, le roi l’a définitivement emporté sur ces grands seigneurs .

Ensuite , le roi s’est libéré du pouvoir de l’église catholique et plus particulièrement du pouvoir du Pape. 

Le Concordat en faveur du Roi de France  est signé à Bologne en 1516 entre François 1er et le Pape. Ce concordat faisait du roi de France le chef de l’église de France pour ce qui relevait des affaires temporelles. (Il nommait les évêques mais c’est le Pape à Rome qui leurs donnait le pouvoir spirituel)

Enfin, le roi de France a rejeté toutes dominations étrangères et plus particulièrement celles de l’Empereur d’Allemagne avec l’adage «  le Roi est empereur en son royaume »

 Louis XVI signe souvent «  Louis XVI empereur des francais » 

Mais cette pleine puissance du Roi s’articulait avec une société héritée du Moyen- age qui ignorait l’individu , qui était constituée de communautés professionnelles ou autres très attachées à leur privilèges, une société qui de plus était fortement dominée par l’influence du catholicisme. 

L’absolutisme monarchique a eu l’ambition de moderniser cette société, de la faire sortir du Moyen- Age mais aussi puissant que fut le roi , il se heurta a des résistances et l’objectif de modernisation n’a pas été véritablement atteint.

§1 la toute puissance du Roi

Tout au long de l’Ancien Régime du XVI°au XVIII°s on affirme que tout pouvoir émane du Roi et que le Roi tient entre ses mains tous les pouvoirs. 

Le Roi est présenté comme étant de droit divin et Bossuet dira du Roi qu’il est le lieutenant de Dieu sur la terre ce qui signifie que le roi n’a de compte a rendre a personne si ce n’est a Dieu et qu’il est seul responsable devant sa conscience.

Cette responsabilité devant sa conscience pose diverses questions ?

Le Roi se confond-il avec l’état ?

A-t-il vraiment les moyens de rendre effectif les pouvoirs dont il dispose ?

Le roi ne peut pas faire tout tout seul ; il s’appuie sur des institutions «  institutions auxiliaires »

Mais contrôle –t-il vraiment ces institutions ?

Le Roi , l’Etat et ses pouvoir

Dés la fin du Moyen-age, les légistes qui sont les juristes qui entourent le Roi affirment que le Roi n’est pas propriétaire de son royaume ; ils écartent ainsi toute conception patrimoniale de la Monarchie . 

Ils affirment aussi que la royauté est une institution de droit public et non pas de droit privé. 

Le roi si puissant soit-il doit être considéré comme titulaire de la plus haute fonction de l’Etat. On prête à Louis XIV la célèbre phrase : « l’état c’est moi ! »si il l’a prononcé elle était contraire au principe même de la Monarchie car si le roi disposait de tous les pouvoirs, il y avait cependant des limites à ces pouvoirs , ce sont les Lois Fondamentales.

a) Les Lois Fondamentales ou loi du Royaume de France

La Monarchie Francaise n’avait pas tout au long de son histoire de lois écrites et d’ailleurs en 1789 une loi écrite constitutionnelle est une revendication fondamentale des révolutionnaires.

La Monarchie Francaise avait une constitution coutumière appelée loi fondamentale ou loi du Royaume de France 

Cette « constitution » s’était élaborée au fur et à mesure au cours de l’Histoire et à l’occasion des difficultés politiques et institutionnelles rencontrées par la Monarchie.

Ces lois n’étaient pas nombreuses on en comptait quatre.

· La loi de succession du trône : c’était la règle de la Primogéniture Mâle. 

C’est toujours le fils aîné qui succède au Roi défunt  à la condition qu’il soit parent avec le Roi défunt uniquement par les hommes .Cela signifie que- non seulement les femmes étaient exclut du trône ce qui est une exception en Europe- mais étaient également exclus les hommes qui héritaient par les femmes.

Au début de la guerre de Cent Ans il y a eu une rivalité entre Philippe VI et Edouard III d’Angleterre. 

Ce dernier était le plus proche parent du roi défunt mais par les femmes, tandis que Philippe VI était un plus lointain parent ,mais uniquement pas les hommes .

Ceux qui souhaitaient comme Roi Philippe VI ont inventé et perfectionné cette règle de succession au trône pour empêcher Edouard III d’Angleterre de régner sur la France

On appela cette loi , la loi salique .Une fois qu’elle fut acceptée cette loi est devenue la Première des lois fondamentales du royaume s’imposant à tous les rois.

·   La loi de l’indisponibilité de la couronne c'est-à-dire que le pouvoir royal , le trône et la couronne ne peuvent être cédés vendus ou légués par testament ou traité car il est de droit public et non de droit privé. 

Le roi n’est pas propriétaire de la France.

Certains rois ont voulu faire des exception à cette loi fondamentale mais ils ont tous échoués.

Par exemple, au début du XV° s, par le traité de Troyes de 1418 , le roi de France donnait en testament la France à Henry V roi d’Angleterre. Les légistes ont considéré ce traité comme nul car le roi ne peut disposer de la couronne ;ce n’est pas un bien privé.

Autre exemple en 1713 Louis XIV par le traité d’Utrecht  faisait abandonner la couronne de France a son petit fils qui devenait roi d’Espagne. 

Le Parlement de Paris va déclarer non valable cette clause du traité. 

La seconde infraction de Louis XIV a la loi d’indisponibilité de la couronne date de son testament. A la fin de sa vie le vieux roi avait vu mourir tous ses héritiers directs et notamment son fils aîné ,donc craignant de ne pas avoir de successeur ,dans son testament il déclare que ses deux fils bâtards pouvaient lui succéder au trône si il n’avait pas d’héritiers directs. Le Parlement de Paris cassa ce testament car il été contraire a la loi d’indisponibilité .Le roi ne pouvant pas régler le transmission de la couronne.

· L’inaliénabilité du domaine

Le domaine royal ne peut être ni cédé ni vendu ni légué par le roi de France .

C’est un domaine de droit public qui ne peut pas être considéré comme un bien privé du roi .

Cette loi de l’inaliénabilité du domaine a joué en 1526 quant le roi François 1er après avoir été fait prisonnier dû ,sous la contrainte, signer le Traité de Madrid. 

Dans ce traité il était forcé de céder à l’empereur d’Allemagne  Charles Quint une partie du Royaume de France .Le traité fut considéré comme nul .Cette loi d’inaliénabilité du domaine fut consacré par l’Edit de Moulins en 1566

· La loi de catholicité

Le Roi est aussi un chef de l’église catholique 

Par exemple :après les Guerres de Religions, au XVII° siècle, l’héritier du trône fut Henri de Navarre, le futur Henri IV .Cela posait problème car il était protestant. 

Henry de Navarre dû donc se convertir pour devenir roi. 

On considéra à partir de cette date que le Roi de France devait nécessairement être catholique.

La constitution coutumière du royaume de France on le voit était brève puisqu’elle ne contenait que quatre grande lois ,mais le roi était tenu de les respecter scrupuleusement .

Ces grande lois fondamentales permettaient de distinguer le Roi de France de l’Etat.

b) la confusion des pouvoirs entre les mains du roi

Le Roi concentrait tous les pouvoirs, ce qui ne signifie pas que ces pouvoirs étaient toujours exercés avec efficacité.

D’abord , le roi gouvernait , il était le chef des armées et de l’administration .

Dans son gouvernement il était aidé par un Conseil : «  le Conseil  du Roi »   qu’il composait a sa guise.

Ce Conseil ne prenant pas lui-même des décisions qui étaient toujours prises par le roi.

Cependant l’administration chargée d’appliquer ces décisions n’était pas très efficace, car la plupart des fonction administratives étaient vénales et héréditaires ce qui était un facteur de paralysie administrative .

Le Roi détenait le pouvoir de juger «  toute justice émane du roi » mais on distinguait la justice retenue directement exercée par le roi de la justice déléguée qui était simplement rendue au nom du roi. 

En ce qui concerne la justice retenue, lorsque le roi prenait une lettre de cachet et décidait d’emprisonner un individu , ou lorsque le roi venait dans les Provinces pour juger lui-même 

«  les Grands Jours » la justice était efficace.

En revanche pour la justice déléguée , le Roi n’intervenait pas directement ce n’est que si il y avait une demande de Cassation a la fin d’un procès que le roi pouvait intervenir. 

Enfin le Roi était législateur «  il faisait et il cassait la loi » mais la encore il faut concrètement voir en quoi consisté ce pouvoir .

Tout le droit privé était régi au Nord du Royaume par des Coutumes et au Sud par le Droit Romain. Coutume et Droit Romain avaient force de loi car le  Roi l’avait voulu, mais l’immense majorité du droit échappant au lois du roi on ne comptait alors que quelques lois du roi portant sur le Droit Privé 

Par exemple l’édit sur les secondes noces  au XVI° siècle.

Les ordonnances sur les donations au XVIII°s


Si le roi concentrait entre ses mains le pouvoirs , ce pouvoir n’était pas si répandu et il n’avait pas toujours l’efficacité désiré.

les institutions auxiliaires de la Monarchie

L’expression «  institution auxiliaire »signifie que ces institutions ont pour objet d’aider le Roi dans l’exercice de ses pouvoirs et non pas de se substituer au roi. 

Deux institutions méritent l’attention du fait de leur importance.

a) Les Etats Généraux

Les Etats Généraux ont une importance particulière car c’est leur réunion en 1789  qui a provoqué une révolution politique et qui a mis fin a l’absolutisme monarchique » 

Ils s’étaient réunis pour la  première fois en 1302 sous le règne de Philippe le Bel . 

Le roi pouvait estimer utile de réunir les représentants de ses sujets pour recueillir leur avis.

Les représentants des sujets ne siégeaient pas ensemble mais pas « ordre » ( le clergé, la noblesse, le tiers –état)

Jusqu’en 1484 les représentants étaient choisis par le Roi .

En 1484 l’élection fut introduite dans les trois ordres pour designer les représentants. 

Les états généraux n’étaient pas une institution permanente il ne se réunissaient qu’a l’initiative du roi .Le roi les convoquait quant il rencontrait des difficultés d’ordre internes ou externes.
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Ils furent convoqués assez fréquemment jusqu’au XVI°s il le furent encore  en 1614 durant la minorité du roi louis XIII et ils ne furent pas convoqués entre 1614 –1789 (175 ans) 

Même si le rôle des états généraux était purement consultatif, l’absolutisme monarchique se méfiait de cette institution car ils ne voulaient  pas que recueillir un avis puisse signifier donner son consentement notamment en ce qui concerne l’impôt. L’idée que le peuple puisse consentir a l’impôt était recusé par l’absolutisme.

b) les Parlements

La signification sous l’ancien Régime était différente de celle actuelle .

Ce terme a pour origine Parlamenta= discussion .Il fait référence aux débats qui avaient lieu a la Cour du Roi au Moyen-Age , puis le roi estima nécessaire de détacher de sa cour tout ce qui été justice .

C’est cet organe  détaché qui allait devenir le Parlement de Paris qui est d’abord une juridiction qui rend des décisions en dernier ressort, uniquement susceptible de cassation devant le roi .

Par la suite le roi créa des Parlement de Province : au XV° siècle (Toulouse ;Bordeaux) en 1420 ( Aix en Provence) a la fin de l’ancien  régime,  il s’agit d’une vingtaine de parlement qui furent un foyer de résistance a l’absolutisme monarchique .

Les parlement avaient trois compétences : ils étaient d’abord des cours de justice jugeant en dernier ressort, ils étaient dotés d’un pouvoir réglementaire , ils prenaient des arrêts de règlement dans leur ressort qu’ils imposaient  à la population .

Ce n’était pas un pouvoir législatif mais ce pouvoir réglementaire reposait sur une interprétation du droit. Ils devaient enregistrer les lois du Rois pour les rendre exécutoire dans leur ressort, cet enregistrement était initialement une formalité technique mais les parlement l’utilisaient pour adresser au roi des remontrance quant ils étaient en désaccord avec les contenus des lois 

Le Roi répondait par des lettre de jussions , faisant injonction au Parlement d’éditer la loi , les ultimes remontrance ……et ainsi de suite , si la situation se bloquait il y avait des lits de justice .
Le Roi se rendait au Parlement pour éditer lui-même la loi .

Cette compétence du parlement pouvait empêcher l’application d’une lois .Louis XIV avait décidé de limiter les remontrance à une seule fois mais à la mort du Roi en 1715 les parlements reprirent leur prérogatives et tout le XVIII° fut une période d’affrontement entre le Roi et le Parlement.

§2 Absolutisme et modernisation

Le Roi était-il absolu pour jouir uniquement de son pouvoir , ou pour tenter de moderniser les Institutions de l’état et de la Société. 

Les contemporains se sont posés la question de façon indirecte. 

Il y a eu  à la fin du XVII°s une polémique «  la querelle des anciens et des modernes ».

Les anciens sont les écrivains ou philosophes qui prétendaient que l’on ne peut rien faire de mieux que ce qui a été fait durant l’antiquité. 

Les modernes  considéraient que les arts comme la réalité peuvent être transformés et que l’on peut faire mieux. 

Le chef des moderne est Charles Perrault (celui des contes) qui établit un lien étroit entre le pouvoir absolu du Roi et la Modernité. Il considère notamment que la philosophie rationnelle introduite par Descartes génère des possibilité  de changement que le Monarchie a le pouvoir d’effectuer. 

Le rapport entre absolutisme  et modernisation est bien réel. 

Cependant le bilan de la modernisation est nuancé .

La monarchie ayant dans l’ensemble assez peu modernisée.

A. la modernisation limitée de l’état

Dans certains domaines , l’Absolutisme a poussé à la modernisation mais elle s’est heurtée a des obstacles que la monarchie n’a pas pu surmonter.

a) les exemples de modernisation 

La Monarchie a mis en place une armée moderne permanente et nombreuse, une marine moderne qui a été, longtemps  la plus puissante en Europe

.La force de l’armée et de la marine ont assurés à la France une certaine suprématie dans l’europe. La création dans l’administration de l’intendant de police, justice et finance,  qui est un haute fonctionnaire locale au sens moderne chargé de missions précises devant faire des rapports sur l’état de la population, devant appliquer les ordre du roi. On a pu dire que l’intentant était l’ancêtre des préfets actuels.

b) les obstacles à la modernisation administrative

Il y a deux obstacles majeurs à cette modernisation

· quant on veut moderniser on crée des institutions qui s’ajoutent aux institutions déjà en place sans que l’on supprime celles qui sont en place. On procède par addition et non pas par sustitution .Quant les intendants sont crées , on ne supprime pas les Gouverneurs de Province et jusqu'à la fin il y aura des gouverneurs de provinces et des intendants , cela empêche toutes lisibilité en matière administrative.

L’administration comportait deux catégories de fonctionnaires,

· les commissaires nommés et révoqués par le roi , avec des lettres de commission qui précisent ce qu’ils ont à faire

·  puis , il y a des officiers, c'est-à-dire des titulaires d’un office, d’une charge qu’ils ont pu acheter ou dont ils ont hérités.

On distingue bien le titre , de la finance qui est le caractère patrimonial de l’office mais depuis le début XVII°s le titre suit la finance.

La plupart des fonctions publiques étaient des Offices et la Monarchie, toujours à court d’argent a multipliée les offices pour toucher les Paulettes ( impôts lors de l’achat d’un Office)

· La Monarchie pour des raisons diverses a toujours été à court d’argent or pour moderniser l’argent est indispensable , c’est pourquoi la modernisation de l’état n’a pas pu être menée a bien.

B. l’impossible modernisation de la société

L’organisation de la société était héritée du Moyen- age et la monarchie préféra s’en accommoder car elle pris appuis sur cette organisation et elle eut peur en la changeant de favoriser son propre déclin

a) les grands traits de la société d’ancien Régime

La société d’ancien régime ignore l’individu, elle s’organise en groupes ou communautés c’est ce que l’on a appelé la nation organisée ; le Roi se trouve au sommet d’une pyramide constituée de communauté familiale , villageoise , professionnelle .

La seule répartition générale existant pour ces communautés est la répartition entre les trois ordres : le clergé, la noblesse, et le tiers- état.

La société est aussi rurale :90% de la population vit sur la terre et de la terre avec le maintient d’un système féodal qui assure a la noblesse une rente de situation car la société d’ancien régime ignore le concept d’égalité, elle est fondée sur le privilège ( loi privée) c'est-à-dire que le clergé et la noblesse ont des privilèges mais également certaines villes , certaines communauté professionnelles ont aussi des privilèges auxquels tous s’accrochent..

b) les obstacles a la modernisation de la société

Ces obstacles rendent la modernisation impossible :

· La défense de privilèges : Toutes modification dans l’organisation sociale peut se traduire par une perte de privilège auquel s’oppose avec acharnements les privilégiés. La vie économique repose sur les corporations professionnelles avec des maîtres qui jouissent de privilèges. 

· Toute reforme de la vie économique passe par une abolition ou une restructuration des corporations .Mais elle heurte trop de privilèges pour pouvoir être décidée.

Le roi ne veut pas d’une société qui bouge car cela pourrait compromettre son pouvoir .

Il va donc combattre toute dissidences religieuses ou idéologiques. Par exemple les juifs sont interdit de citoyenneté depuis 1354.(c’est Napoléon qui leur accordera la citoyenneté et le droit d’exercer tous les métiers) Louis XIV a révoqué l’édit de Nantes et a interdit le culte Protestant en 1685.

La liberté de la presse est inexistante car une censure s’exerce sur toutes le publications et cela dans le but d’empêcher toutes contestations mais ce refus de toutes dissidences contribue a l’immobilité « dangereuse » de la société.
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Section 2 : la crise de l’Ancien Régime
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Au milieu du XVIII°s un certains nombres de facteurs vont faire évoluer non seulement la société d’Ancien Régime mais aussi le monde des idées ; ces changements ne vont pas laisser inerte le pouvoir royal.

Il va y avoir une volonté de les prendre en compte en introduisant des reformes qui ne vont pas réussir et dont l’échec est la cause immédiate de la révolution de 1789.

§1 les facteurs de mutation 

Il convient d’analyser ce qui change au sein de la société et dans le monde des idées même si il y a un lien être les deux.

A. les changements au sein de la société

Ces changements sont multiples peuvent s ordonner en deux catégories :

· ceux qui sont dûs à la croissance et a la mobilité

· ceux qui découlent des tensions sociales.

a) la croissance et la mobilité

La première croissance que l’on peut constater est la croissance démographique .

Alors que le Royaume de France comptait 20 millions d’habitants au début du XVIII° il en comptait 28 millions en 1789.

C’est donc une augmentation de 40% qui intervient entre le début du siècle et la Révolution .

Il y a deux causes :

· une meilleure hygiène qui permet de limiter la mortalité infantile

· une meilleure nutrition : les famines très  présentes au XVIII°s diminuent.

Un des effets de cette croissance  démographique sera le poids des jeunes générations en 1789 ; qui sont lassées de l’Ancien régime et qui veulent créer un monde nouveau.

La croissance est aussi économique , on note une hausse de la production dans tous les domaines

· dans le domaine agricole, ou les rendements ont accrus après 1750 en moyenne de 30% grâce a une meilleure maîtrise des techniques agricole.

·  dans l’industrie du charbon ,du commerce intérieur et extérieur celui-ci est multiplié par quatre .

· dans le commerce colonial est lui multiplié par treize .

La mobilité est également très forte : 

· dans la population : un exode rural vers les villes.39 villes comptent  en 1789 plus de 30 000 habitants ,alors qu’au début du siècle il n’y avait pas véritablement de monde urbain .

Cela est important car les cercles de réflexions, par propagation des idées se sont plus rapidement développés dans le monde urbain que dans le monde rural.

· Le nombre de naissances illégitimes augmente

Au XVII°siècle on ne comptait que 2% de naissances illégitimes car la famille était un grand facteur d’encadrement social .A la fin du XVIII° s on compte 10% de naissances illégitimes ce qui montre un relâchement de l’encadrement familial ce qui est aussi démontré par le fait que les enfants passé l’age de 13 ans quittent pour la majorité d’entre eux le domicile familial.

· D’un point de vue économique l’organisation corporative est de plus en plus contestée et beaucoup y voit un frein au développement économique .

On assiste au cours du XVIII°s a un essor d’activité non encadrées par les corporations dans le secteur de l’économie nouvelle notamment dans les mines et l’industrie.

b) l’accroissement des tensions sociales

Dans une société qui bouge, il y a des groupes sociaux qui ont peur de perdre leurs avantages et d’autres qui ont le sentiment de ne pas recevoir le fruit de leur participation à la croissance.

Le groupe social qui se sent menacé est la noblesse.( c’est un ordre à la fois de l’état et de la société ). Beaucoup de nobles et notamment de petits nobles sont dépassées par la croissance économique, Ils vivent assez modestement face à certains bourgeois qui, enrichis par la croissance, affichent une certaine opulence  . La noblesse va durcir ces positions pour défendre ses privilèges. Cela est illustré par deux phénomènes :

· dans les campagnes alors que jusque dans les années 1720- 30 beaucoup de nobles ne percevaient plus le «  cens » (c’est à dire la redevance dû par les tenanciers), on assiste par la suite à une véritable chasse au cens .On engage des spécialistes qui étudient les documents pour connaître les créanciers et on remonte jusqu'a 75 ans pour faire payer les arriérés de cens. C’est la réaction nobiliaire.

Cela est une explication de la rigueur brutales de la Révolution paysanne de 1789.

· Dans le domaine militaire la noblesse réagit également et elle fait adopter en 1781 l’Edit de Ségur qui réserve les grades d’officier uniquement à ceux qui peuvent se prévaloir de quatre générations de nobles derrière eux.

· Dans le monde ouvrier : les ouvriers sont encore un groupe social peu nombreux mais qui se développe dans certains secteur, et notamment l’industrie textile .Il y a des mouvements ouvriers qui se développent a Paris et a Lyon .Il s’agit soit de grèves illégales , ou des manifestations qui parfois dégénèrent en émeute.

Il y a a Lyon trois mouvements importants des ouvriers de la soie avec des émeutes dans le but d’amener une hausse des tarifs ( salaires) car les ouvriers estimaient que le secteur était en pleine croissance .

Dans les mois qui précèdent la Révolution de 1789 cela a favorisé la révolution .

B .Les changements dans le monde des idées

Le XVIII°s est appelé le siècle des philosophes ou des lumières, des idées connaissent une forte mutation .

Ce qui fait son originalité est que ces idées vont avoir un impact dans une large partie de la population , elle ne vont pas rester cantonné dans des cercles d’intellectuels.

a) le contenu des idées nouvelles

Il y a trois idées qui vont avoir un impact particulier :

· l’idée de raison : l’homme est doté de raison et ce qu’il fait doit être rationnel , le XVII°s aussi était un siècle de raison mais a ce moment la raison avait conforté les idées en place en revanche au XVIII°s elle s’attaque au domaine religieux et en contestant l’obscurantisme religieux c’est un peu toutes l’église qui s’écroule et la raison devient alors un facteur de contestation des institutions .

· l’idée de la nature : La philosophie de Locke met en avant une nature humaine permanente qu’il suffirai de respirer pour que tout aille mieux on va opposer cette nature humaine au Fatras légué par l’histoire qui justement ne serai pas  conforme a cette nature humaine.

·  L’idée de l’individu : cette idée prend aussi appuis sur l’idée de nature , dans la nature il n’y a que des individus égaux et l’individu existe par lui même en dehors des groupes sociaux auxquels il appartient.

b) la part des idées nouvelles

Le XVIII°s connaît des progrès de législation , il y a de plus en plus de personnes qui savent lire et écrire .Cette alphabétisation est en grande partie due aux nouvelles méthodes pédagogiques et introduit par les frères des écoles chrétiennes ce qui correspond aujourd’hui a notre enseignement .

Dans le même temps apparaît une notion qui reste une notion clé de nos sociétés modernes : la notion d’espace public,c’est à dire que l’information est les débats sur les grands sujets politiques ou de société ne sont pas confinés a l’entourage du pouvoir et à quelques cercles d’initié mais qu’ils ont lieu dans une large partie de la population grâce au développement de la presse et des publications grâce aussi a des cercles ouverts ,qui sont crées dans les villes et parfois dans les campagnes.

Cette notion d’élargissement d’espace public explique ce qui se produira en 1789.

§2 l’attitude de l’absolutisme face aux changements.

Le pouvoir monarchique n’a pas était sourd, il a voulu prendre en compte ces changement ce qui correspondait a un courant général en Europe appelé le Despotisme éclairé (le roi Frédéric II en Prusse, le grand duc Léopold en Toscane) 

Il s’agit d’un mouvement de réformation de l’état et de la société qui conserve intact le pouvoir absolu du souverain . 

Les reformes ont lieu dans tous les domaines à l’exception du domaine politique. 

Ce courant a au ses théoriciens en France , les physiocrates qui ont  proposaient notamment des reformes profonde de l’économie d’inspiration libérale tout en préservant le pouvoir absolu du Roi .

Turgot est un physiocrate célèbre qui a lancé un plan de reforme globale de l’économie française . Mais le royaume de France n’était pas comparable à la Prusse qui est un des pays a forte paysannerie et aristocratie. Mais qui ne connaissait pas de bourgeoisie.

La société de la France était plus proche de l’Angleterre qui avait  basculée vers une monarchie parlementaire bourgeoise , cela explique que les réformes entamées par la monarchie n’ont pas eu le succès escompté et cela a précipité la marche vers la Révolution .

A. Les vents de la reforme

A la fin du règne de Louis XV 1694 et durant le règne de Louis XVI de nombreuses tentative de Reforme vont avoir lieu , elles concernent soit l’Etat soit la Société.

a) les reformes concernant l’état

La France était malade de sa justice et de sa fiscalité, c’est pourquoi les reformes ont surtout portée sur ces domaines , mais il y a eu également une reforme administrative.

1) les reformes de la justice

On a déjà évoqué l’opposition du Parlement au pouvoir monarchique ; les reformes qui vont être tentées tout en modernisant la justice voulaient aussi diminuer les prérogatives des parlements c’est ce qui explique qu’elles furent mal acceptées par les parlementaire et mal comprise par une large partie de la population .

· en 1691  la reforme Maupeou : c’était le chancelier de Louis XV et il avait a ce titre la charge de la Justice 

Sa réforme consistait a réduire le ressort du Parlement de Paris et il créé de nouveaux parlements dans le ressort de l’ancien parlement de Paris , parlements dans lesquels les magistrats étaient désormais des commissaires nommés et révocables par le roi 

Quant aux Parlementaires on avait supprimé les officiers , cela provoqua une révolte des parlementaires.

 Beaucoup  de Parlementaires opposants ont étaient  exilés par le Roi mais au bout de deux ou trois ans la reforme commençait a devenir effective quant Louis XVI succéda a Louis XV et dans un soucis d’apaisement il décida d’abroger la reforme Maupeou et de rétablir les anciens Parlements .

Louis XVI par la suite tenta a son tour une nouvelle reforme Lamoignon zn 1788, cette reforme Lamoignon avait était construite en deux points : 

· il diminuait les compétences des Parlement en créant des tribunaux  d’appel et il retirait au parlement la compétence de l’enregistrement des lois du Roi en le confiant a un Conseil Supérieur composé de personne dotées de la personnalité morale ( personne morale de droit publique).

· Les parlementaires furieux de perdre cette compétence se lancèrent dans une telle contestation que le roi dut suspendre cette reforme.

 Pour quelle raison les reforme de la justice avaient elles échouées? 

A cause de la résistance des parlementaires .Cette résistance avait un caractère politique en appelant la population a réagir sur le renforcement du Pouvoir Monarchique.

2) Les reformes de la fiscalité

Le système fiscal était peu productif et il épargnait les privilèges 

Sous  le règne de Louis XIV l’idée d ‘un impôt payé par tous ceux qui en avait les moyens s’était imposés et louis XIV avait instauré un impôt temporaire appelé la capitation .

En 1749 Louis XV instaura un impôt du même type appelé le « Vingtième » .

Cet impôt fit l’objet de nombreuse exemptions et ne tarda pas à épargner certains privilèges , La monarchie sous le règne de Louis XVI étant a cour d’argent le contrôleur des finance Calonne conclut un impôt dont l’assiette était réelle nommé «  subvention territoriale » qui frappait les terres reparties en diverses catégories selon leur qualité. 

C’était un impôt qui devait être payé indistinctement pour tous les propriétaires .

Cet import reprenait une idée  de l’époque de Louis XIV, mais il avait l’avantage d’être fondée sur l’égalité.

Calonne fit réunir par le Roi une assemblée de notables représentative des trois ordres en 1787, une telle assemblée ne s’était plus réunie depuis 1627 en l’assemblée  se prononça totalement contre  la reforme de Calonne car les privilèges y voyaient une perte sensible de leur avantage 

Calonne démissionna et la reforme fut abandonnée. Son successeur Loménie  de Brienne conclut une reforme du même type avec quelques correctifs pour moins mécontenter les privilégiés et cette reforme rencontra également une opposition et l’incapacité du roi a l’imposer l’amena a convoquer les Etats Généraux 

3) La reforme administrative

Cette reforme eut lieu en 1787- 88 et consistait à créer des Assemblée a trois niveaux

· la paroisse

· le district

· la province

Ces assemblées avaient pour compétences de se prononcer sur la levée des impôts et aussi de donner leur avis sur l’administration .

Dans le projet initial ces assemblée étaient composées de représentants des propriétaires , on faisait disparaître la notion d’ordre  .Puis dans le projet définitif les ordres sont réapparus mais on avait prévu que les représentants du Tiers Etat aient un nombre de voix égal à celui du Clergé et de la Noblesse  réunis.

Cette reforme commença à entrer en vigueur mais les soubresauts qui précédèrent la Révolution eurent pour effets de suspendre son application a la fin de 1788 

Cependant cette reforme est intéressante car elle est une anticipation en ce qui concerne le doublement des représentants du tiers mais aussi car certains de ses aspects ont inspiré la réorganisation administrative mise en place en 1789

b) Les reformes concernant la Société 

Elles sont de deux types :

· Relatives a l’économie

· Elles introduisent un peu de tolérance au sein du royaume
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La tentative de réformes  économiques : les idées de Turgot.

A l’avènement  du roi louis XVI en 1774 Turgot devient  le conseiller et le Ministre du Roi.

C’est un physiocrate  libéral convaincu de la nécessité de la libre circulation des richesses 

Turgot, au nom du libéralisme va prendre toute une série d’édits introduisant la liberté de circulation des céréales , la suppression de la corvée royale qui obligeaient les paysans à participer à la construction ou à l’entretient des route .

Surtout il décide d’abolir le système corporatif pour le remplacer par la liberté d’entreprise.

Les reformes de Turgot sont très audacieuses car elles jettent les bases d’une nouvelle économie.

Malheureusement ces reformes vont soulever le mécontentement général des privilégiés et notamment des maîtres des Corporations. 

.Louis XVI en 1776 décide de renvoyer Turgot et de rétablir le système corporatif .

Turgot déçu envoya une lettre au roi disant :  « la faiblesse des rois les conduit à la guillotine »   Le docteur Guillotin était un des ancêtres  de Turgot….. 

En 1784 Louis XVI supprime le « péage corporel »auquel les juifs étaient astreints durant leur déplacement .

Il fait préparer un « édit sur les juifs » qui aurait dû mettre fin à leur interdiction de résidence dans le royaume. Cet édit n’a pas été appliqué car la Révolution débutait…

En ce qui concerne les Protestants Louis XVI, par un édit de 1788, appelé « édit de tolérance » permet aux protestants d’avoir un état-civil en dehors de l’état civil tenu par les curés catholiques. 

Cet édit n’autorise pas le culte protestant en France mais c’est quand même un progrès .

En effet l’état civil était tenu par les curée depuis le XVI°s .

Après la Révocations de l’édit de Nantes en 1685 les protestants ne voulant pas se marier devant un curé voyaient leur union considéré comme illégitime et leur enfant comme enfant naturels…

Désormais c’est le juge royal qui tiendra l’état civil des protestants et cet état civil que l’on peut  déjà appelé laïque est l’ancêtre de notre état civil laïque moderne ;

B. la marche vers la Révolution Française.

L’année 1788 est une année cruciale car on assiste a une forte poussée de mécontentement qui vont immobiliser le pouvoir monarchique .

Devant ce blocage le roi va convoquer les Etats Généraux car il considère que c’est le seul moyen pour rétablir la situation .

a) la poussée des mécontentements
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En 1788 il y a un double mouvement de mécontentement 

· un mécontentement dû au coût de la vie : les prix ont augmenté brutalement car les récoltes sont mauvaises .Les conditions de vie de toute la société se dégradent La population rend responsable l’entourage du roi. 

· Les notables privilégiés et parlementaires sont fort mécontents des reformes tentées par le Roi 

Et surtout il n’y a pas convergence d’intérêt entre le mécontentement des uns et l’insatisfaction des autres.

En juin 1788 les Parlements protestent fortement  contre la Reforme Lamoignon en particulier trois parlements de Province ceux de Rennes , de Pau et de Grenoble.

On remarquera que ces parlement sont situés à la périphérie du Royaume .

Dans ces villes des émeutes éclatent en particulier la fameuse « journée des tuiles » a Grenoble  .

En effet les parlementaires de Grenoble soulèvent la population de la ville 

Après cette journée on décide la réunion des états provinciaux du Dauphiné le 21 juillet 1788 à Vizille .

Il faut remarquer que cette réunion se tient contre la volonté du roi  avec le Tiers Etat qui a une représentation doublée. 

Ces états généraux provinciaux du Dauphiné prennent position pour la suppression des privilèges .On considère cet avènement comme une sorte de répétition générale de ce que seront quelques mois après les états généraux de Versailles.

La révolution a commencé là….

Il est intéressant de constater que le point de départ de cette révolution est donc la révolte des Parlementaires  privilégiés contre une reforme qui les privait d’une partie de leur prérogative  et que  en fin de compte cet événement aboutira a une victoire du Tiers- Etat puisque les privilèges seront abolis dans la Province du Dauphiné.(contre la volonté du Roi).

A ce moment là le roi ne sait pas comment faire  car il a demandé au Parlement de Paris d’enregistrer la reforme fiscale .Le Parlement a répondu que les sujets du roi devaient consentir a l’impôt et que seul les Etats Généraux représentant les trois ordres pouvaient le faire .

Le Roi commence a comprendre l’intérêt pour lui de cette convocation des Etats Généraux .

En effet, il a devant lui un front de mécontentement qui réunit les privilégiés et les non privilégiés. En convoquant les Etats Généraux il peut déplacer l’enjeu car les ordres privilégiés ne manqueront pas d’entrer en conflit avec le Tiers Etat et dans ce cas le roi ne sera plus la cible du mécontentement mais il en deviendra l’arbitre.

Il retrouvera une position lui permettant de trancher entre des intérêts contradictoires.

Des le cinq juillet 1788 le Conseil du Roi envisage donc la convocation des Etats Généraux et le 8 août 1788 les Etat Généraux sont convoqués pour le 1 mai 1789.

Pour apaiser l’opinion publique le 25 août 1788 Louis XVI renvoie le ministère dirigé par Lomenie de Brienne et rappelle Necker un financier suisse très populaire .

Toutes les reformes en cours sont suspendu Necker était très populaire car il s’était déjà occupé des finances du royaume et il avait multiplié les emprunts sans augmenter ni créer d’impôt.

Comme prévu la convocation des Etats Généraux aller déplacer l’enjeu montrant désormais que c’est entre le Tiers Etat et les ordre privilégiés qu’il y avait un conflit 

               b) La forme des Etats Généraux de 1789 
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Les Etats Généraux ne s’étaient pas réunis depuis 1614.

Sous quelle forme devaient –il se réunir en 1789 ? 

fallait –il reprendre les formes anciennes ou adopter des formes nouvelles ?.

En 1614 chaque ordre s’était réunis séparément et les votes avaient eu lieu par ordre

La question était de savoir si le Tiers Etat allait avoir plus de représentants que les deux autres ordre et si les votes devaient avoir lieu par ordre ou par têtes enfin si on doublait les représentant du Tiers- Etat comme cela s’était fait en Dauphiné ?

Le Parlement de Paris consulté sur ce point le 27 sep 1788 l donne sont avis : les Etats Généraux devront se réunir dans les même conditions que ceux de 1614 .

En décembre 1788 Le roi convoque une assemblée de notables pour les consulter également sur les formes a adopter 

Cette assemblée décide pour le vote par ordre et refuse le doublement des représentants du Tiers état. Le roi va donc décider de ces formes et le conseil précise que  le Tiers état aura une représentation doublée mais en revanche il ne dit rien sur le vote ce qui sous- entend que l’on conservera le vote par ordre d’origine.

Ces hésitations du roi inclinent le Tiers état a penser que le Roi se range du coté de privilégiés .

Il est également décidé que dans les mois qui précéderont l’ouverture des Etats Généraux il n’y aurait pas de censure et que toutes personne pourrait librement exprimer son opinion 

C’est ce qui explique qu’entre Janvier et Mai 1789 il y eut plus de 2000 publications concernant ces futurs Etats Généraux et que le France connut un débat animé et diversifié.

La conséquence est que la population va se passionner pour ce débat et qu’elle va très largement participer à l’élection des futurs députés des Etats Généraux. 
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Cette réunion  Etats Généraux allait ouvrir une nouvelle étape. 

La Révolution de 1789 fonde une France nouvelle sur des principes différents de ceux de l’ancien régime mais l’histoire n’est pas à l’abri de retournement et ce qui semble acquis peut être remis en cause .

Donc il y a eu une Première  période durant laquelle cette France nouvelle pouvait être contestée (la Restauration) mais la Révolution de 1830 qui met fin au régime de la Restauration est en quelque sorte une confirmation de la Révolution de 1789 dont les principes ne seront plus mis en cause .

En revanche après 1830 la France connaît encore une période d’instabilité constitutionnelle et politique car elle est partagée entre le principe d’autorité et le principe démocratique qui finira pas s’imposer avec les lois constitutionnelles de 1875 et l’avènement de la IIIeme république.

Si la seconde partie du cours sera consacré a cette France partagée , la première partie du cours est intitulée : apparition et consolidation de la France nouvelle.

PARTIE 1 : APPARITION ET CONSOLIDATION DE LA FRANCE  NOUVELLE   

La Première  question qui se pose est de savoir si cette France est véritablement nouvelle et si la rupture l’emporte sur la continuité.
Depuis deux siècle et quelques années le débat est toujours présent, les partisans de la continuité estiment  que la France apparue en 1789 est fondamentalement un prolongement de l’ancien régime, ils font essentiellement référence à la nature de l’état qui n’aurait  pas était substantiellement modifié : un état autoritaire et centralisé dont les rois absolus avaient rêvés sans vraiment l’imposer et le rêve se serait réalisé après 1789  (sans le roi)

Cet état malgré les apparences continuerait à encadrer la société .

Cette thèse de la continuité a était exprimée par nombre d’auteur mais c’est incontestablement  Alexis de Tocqueville qui dans son ouvrage « l’ancien régime et la révolution » qui avec beaucoup de talent s’efforce de démontrer que l’état  est resté largement le même, que le Préfet a pris la suite de l’Intendant, que la centralisation napoléonienne est encore plus réussie que la centralisation monarchique et que la société serait inhibée face à l’Etat.

Cette thèse  a bien évidemment était combattue par les partisans de la rupture. 

La France de 1789, qu’elle que soit l’organisation de l’Etat, instaure un nouveau rapport entre gouvernement et gouvernés, en permettant aux gouvernés de participer même indirectement au pouvoir politique.

La France de 1789 jète de plus les bases d’une société  libérale  certes avec des spécificités françaises qui font que cette société  libérale n’est pas identique aux sociétés libérales anglo- saxonnes mais désormais il y a une initiative au sein de la société  qui n’existait pas sous l’ancien régime.

Cette thèse de la rupture est aussi reprise par les historiens de la Révolution, mais également par les historiens républicains pour lesquels si il n’y a pas de rupture , il n’y a pas de légitimité .

Ceci-dit, ce qui ce passe en 1789 ne va pas déboucher sur une Constitution institutionnelle durable. 

La révolution ne s’arrête pas en 1789 elle continu jusqu’en 1799 avec des événements intérieurs et extérieurs à la France .

Car on entre en guerre en 1792 et il y a une Première phase qui est celle du temps de la révolution .Le régime napoléonien , lui, va procéder dans le domaine institutionnel et juridique à une construction qui se révélera durable.

Incontestablement  Napoléon Bonaparte est l’héritier de la Révolution ,il l’a consolidé et sa chute ( 1814-1815) ne va pas signifier l’abandon  de cette France nouvelle car, la « restauration monarchique » malgré quelques tentatives maintiendra pour l’essentiel, les principes de 1789 revus et corrigés par Napoléon Bonaparte.

Section 1 : Le temps de la révolution 1789-1799

Le changement politique radical a toujours existé dans la réalité comme dans la pensée politique .

Aristote parle de « métabole »  que l’on peut traduire comme « révolution en marche » Cependant, ce terme a longtemps eut une signification seulement astronomique  (la révolution des astres…)  

De la fin du XVI°s jusqu'à la Révolution de 1789 ce terme de Révolution va avoir des significations en politique différentes selon les périodes et selon les auteurs.

Les Révolutions Anglaise du XVII°s 1640 et 1688 : ces évènements ont été appelés « révolution » et à la suite de ces « révolutions » , le terme révolution a signifié pendant quelques dizaines d’années un changement politique radical.

Cependant parmi les auteurs qui utilisent le terme et qui le conceptualise on perçoit une hésitation entre considérer la Révolution seulement comme un changement politique ou considérer la Révolution comme un changement politique et social.  

René de Vertot lui même hésite dans un de ses ouvrages (Histoire des révolutions du Portugal).

Il fait la différence entre les petites et les grandes révolution .Ce qui caractérise une grande révolution est que tout est en mouvement ( le pouvoir politique, les esprits, l’organisation sociale)

Mais par la suite au cours du XVIII°s la Révolution comme terme perd de sa radicalité et Montesquieu dans «  l’esprit des lois » parle de Révolution mais il est essentiellement entendu comme un retour aux principes qu fondent un régime , avec une transposition de la signification astronomique dans le champ politique .

Donc c’est incontestablement la Révolution de 1789 qui a arrêté de façons définitive le sens du terme. 

« Après 1789, la Révolution sauf exception concerne un changement simultané du pouvoir politique et de la société faisant triompher la grande Révolution » de  Vertot.

Un auteur comme Marx ne cherche pas à définir le phénomène de révolution ,il le reprend tel quel de la Révolution française.

Ce temps de la Révolution initié en 1789 n’est pas un temps linéaire et les historiens sont toujours partagés pour déterminer la césure principale dans ce temps de la révolution .

C'est-à-dire ou commence vraiment la rupture ?
Faut-il la placer en 1792 au moment ou disparaît la Monarchie qui s’est maintenue sous sa forme constitutionnelle de 1791 à 1792 ?

Faut-il placer la césure en mars 1794 avec le mouvement populaire que l’on appelle le mouvement des sans culotte qui rompt avec la révolution institutionnelle, (certains historiens parlent de césure à ce moment là , estimant que l’on passe d’une révolution populaire à une révolution bourgeoise.)

Pour nous ni l’une ni l’autre des solutions conviennent :

La fin de la Monarchie  ne va pas empêcher la Révolution de se radicaliser avec une répression de plus en plus accrue à l’encontre des contre- révolutionnaires .

D’autre part le mouvement populaire a était important dés 1789 pourtant la Révolution a davantage satisfait  les revendications de la bourgeoisies que celles du mouvement populaire et donc la rupture est plus ancienne.

Alors de façon classique, on constate que jusqu'à la chute de Robespierre le 9 thermidor an II on a une Révolution qui ne cesse d’aller de l’avant , de se radicaliser et qui ne se pense pas en terme de « fin » clôturant la Révolution .

Après la chute de Robespierre, la question qui se pose est de savoir comment terminer la Révolution .

C’est pourquoi nous allons faire une distinction entre une première phase de 1789 à 1794 qui est celle de l’offensive révolutionnaire et une seconde phase de 1794 a 1799 qui est celle du repli de la révolution .

Chapitre 1 : l’offensive révolutionnaire

Il y a d’abord une confusion à éviter :la Révolution qui se produit en 1789 n’aboutit pas à la Proclamation de la  République, elle change seulement le type de régime en ce sens que l’on passe d’une Monarchie absolue dite de droit divin à une Monarchie constitutionnelle .

Ce n’est que la Déclaration de guerre de la France a certains pays européens le 20 avril 1792 qui va accélérer le processus et aboutir le 10 Août 1792 à la chute de la Monarchie suivie peu de temps après par la Proclamation de la République. La chute de la Monarchie est aussi un évènement fondateur comme l’est la Révolution intervenue en 1789, la Prise de la Bastille.

Section 1 : La fin de la Monarchie

1789 à1792 : ce qu’il faut noter c’est que l’organe qui va provoquer la Révolution politique qui sera suivie d’une Révolution sociale est une institution auxiliaire de la monarchie qui devait conseiller le roi et qui en définitive s’est emparée de la souveraineté :la réunion des Etats Généraux.
Ainsi donc cette première  révolution politique est une révolution d’Assemblée, elle n’a pas dans un premier temps été accompagnée d’un mouvement insurrectionnel. Certains auteurs appellent même cette révolution politique la révolution pacifique.
§1 la Révolution politique

Cette révolution politique allait se produire entre Mai et Juin 1789. Elle allait être confortée dans les mois qui suivirent et elle consistait en l’apparition d’une nouvelle Souveraineté qui faisait référence à de nouveaux principes et débouchant sur une Monarchie Constitutionnelle avec un partage de pouvoir entre le roi et l’Assemblée Nationale

A. la nouvelle souveraineté

Pour comprendre le comportement des Etats Généraux qui allaient se transformer en Assemblée Nationale Constituante et pour comprendre au sein de ces états généraux le comportement du Tiers Etat il faut s’intéresser  à la composition des Etats Généraux

a) la composition des Etats Généraux. Les états généraux étaient composés de députés qui avaient été élus par les trois « ordres ». Ces élections avaient deux caractéristiques :

· la base électorale avait était très large : 

Dans les ordres privilégiés,  les députés avaient été élus dans les Provinces, le plus souvent au Suffrage direct .

Ce ne fut pas le cas pour les députés du tiers- états, le suffrage était pour eux indirect mais les recherches historiques ont démontrées qu’un peu plus de 5 millions d’électeurs avaient participaient à l’élection des députés du « tiers » ce qui consistait plus de 60 % de la population masculine adulte c’est à dire qu’une bonne partie de la paysannerie  et du peuple travailleur des villes avait participé à l’élection .

En suite il convient de rappeler que le mandat des députés était impératif et que les députés devaient rendre compte à leur commettant. Cela explique le rôle joué par les Cahiers de Doléances .
A tous les niveaux étaient rédigés des cahiers dans lesquelles les électeurs avaient  inscrits leurs revendications .
Ces cahiers sont une source particulièrement précieuse pour la recherche historique.

Ces cahiers ne sont pas tous identiques.

Dans les cahiers des ordres privilégiés on retrouvait la volonté de préserver des privilèges mais également des revendications contre l’arbitraire et pour les libertés individuelles.

Dans les cahiers du Tiers- Etat on retrouve la volonté d’en finir avec les privilèges, mais également la revendication d’une constitution écrite.
· Le clergé était fortement divisé :

Entre le haut clergé (évêques et abbés) tous issus de l’aristocratie et le bas clergé qui était constitué de pauvres curés de campagne ,donc proche du Tiers état.

· La noblesse était également divisée :

En haute noblesse , et petite noblesse qui parfois était très modeste. Les petits nobles vont s’accrocher a leur privilèges tandis que les grands aristocrates sont très ouverts aux idées du siècle et affichent des opinions fortement libérales.

· Le Tiers était composé de députés issus de profession intellectuelles pour  l’essentiel.

·  on n’y trouvait pas d’ouvriers ou des paysans.

·  on trouvait la moitié des députés issus du monde du Droit dont 200 avocats !

Danton, Robespierre étaient avocats….Ces députés du Tiers s’estimaient être les portes paroles de tout le tiers état y compris des catégories les plus modestes de cet ordre et même si ils allaient rapidement transformer le mandat impératif en mandat représentatif ils avaient au début pleinement conscience de représenter les revendications du Tiers état.

b) la victoire du Tiers Etat

Ces Etats Généraux qui devaient commencer le 1er mai 1789 débutèrent en réalité le 7 mai dans un apparat fastueux : dans la salle des Menus Plaisirs du Château de Versailles

Les députés  du clergé et la noblesse furent introduits par la Grande Porte , alors que les députés du Tiers tout vêtus de noir furent introduit par la Petite Porte.

Le discours du roi rappelait le rôle traditionnel des Etats Généraux et il insistait presque exclusivement sur la raison fiscale qui était à l’origine de la Convocation .Après ce discours introductif les Etats Généraux devaient se mettre au travail, mais il fallait avant cela vérifier les pouvoirs de chacun.

La question était de savoir si cette vérification devait se faire par ordre ou tout ordres confondus .Si la vérification se faisait par ordre on restait dans les formes traditionnelles des états généraux ou tout les votes avaient lieu par ordre et le tiers état se retrouvait minoritaire  (deux contre un ).

Si en revanche la vérification se faisait les trois ordres confondus, le Tiers  Etat dont les effectifs était doublés se retrouvait majoritaire .La situation s’éternisa du 5 mai au 10 juin chacun campant sur ses positions .

Le Tiers état s’était donné le titre d’Assemblée des Communes sans doute en référence à la chambre anglaise des communes.

Le 10 juin Sieyès lance l’expression « il faut couper le câble » et le Tiers fit un  appel solennel aux  députés des autres ordres pour qu’ils les rejoignent y compris individuellement.

Trois curés du Poitou rejoignirent le 12 juin le Tiers état ces ralliements renforcèrent la détermination du Tiers état, ils  se déterminèrent à engager une épreuve de force et à sortir de la querelle sur la vérification des pouvoirs qui pouvait sembler trop technique .

Le 17 juin ,le Tiers Etat se proclama Assemblée Nationale, il estimait qu’a lui seul il représentait la nation et il se fixait pour objectif de doter le royaume d’une Constitution écrite et plus généralement de régénérer le royaume .Il faisait plus que s’ériger en contre pouvoir face au Roi, il affirmait sa volonté de substituer sa souveraineté entendue comme souveraineté de la nation à la souveraineté du Roi, il confirma cette volonté le 20 juin par le Serment du Jeu de Paume.
C’est à dire que les députés jurèrent de ne pas se séparer avant d’avoir remplis la mission qu’ils s’étaient fixés le 17 juin. Le tiers Etat a donc décidé d’aller jusqu'à l’épreuve de force .

Le Roi indécis convoqua les trois ordres pour le 23 juin et il leur fit la leçon . Il acceptait ,que sur quelques points les trois ordres puissent siéger ensemble mais il maintenait pour l’essentiel les cessions séparées des trois ordres et voulant se montrer autoritaire il finissait en disant que « si les députés ne le suivaient pas il s’occuperait seul du sort du Royaume. »

Après ce discours les députés du Tiers refusèrent de sortir. Le 27 juin le roi cède et il autorise les trois ordres à siéger en commun et à délibérer en commun.

Le calcul du roi qui avait été  celui de dresser les ordres les uns contre les autres s’est retourné contre lui puisqu’il était en train de perdre sa souveraineté.

Le 9 juillet les Etats Généraux se proclamèrent Assemblée Nationale Constituante.

c) l’échec des ripostes royales

Louis XVI voulu réagir en deux temps :

· Entre le 11 et 17 juillet 1789, il appelle des troupes à Paris et à Versailles des (des mercenaires étrangers) .

C’est une façon pour lui de montrer la force et d’impressionner les députés de l’assemblée nationale constituante et aussi le peuple parisien, le 11 juillet il renvoie Necker car il estime qu’il a joué le jeu du Tiers- état et il constitue un ministère destiné a affirmer son autorité dont la principale ministre est le Baron de Breteuil.

Ces initiatives provoquèrent l’émotion parmi les députés et dans le peuple parisien ;

C’est un changement : La révolution qui jusque là avait était pacifique va devenir violente. 

Le peuple de Paris va prendre la Bastille le 14 juillet .

C’était une forteresse ou était détenus des personnes ayant fait l’objet de lettre de cachet de la part du Roi. Il n’y avait que 7 détenus mais c’est le symbole qui compte .

On est passé dans une phase insurrectionnelle.

Le 17 juillet Louis XVI renvoie le ministère et rappelle Necker, et il va se rendre à Paris coiffé de la  Cocarde tricolore ce qui montre qu’il s’est rallié (momentanément) à la Révolution Politique.

· l’assemblée nationale constituante commence à travailler le 4 août.

Elle proclame l’Abolition des Privilèges et des Droits Féodaux.

Le 26 août elle adopte solennellement la Déclaration Des Droits de l’Homme et du Citoyen .
Au début septembre  elle adopte des dispositions constitutionnelles qui ne sont pas une constitution globale mais qui concerne la place du roi par rapport à la loi .

Le roi ne pourra s’opposer a une loi votée que pendant un laps de temps déterminé.

Louis XVI réagit ; car comme on ne lui demande pas d’approuver la Déclaration des Droits , il décide de ne pas apporter sa sanction  à ces nouveaux textes voulant ainsi empêcher l’Assemblée de rendre effective ses décisions.

Début octobre un incident se produit a Versailles : Les Gardes Royaux (proche de la Reine) auraient piétinés une cocarde tricolore lors d’un repas.

Le peuple parisien entre une nouvelle fois en ébullition .6 milles femmes prennent le chemin de Versailles 

.La Fayette qui est le commandant de la Garde Nationale se retrouve à Versailles et s’efforce de convaincre le roi  .

Le 6 octobre le roi cède, il décide d’apporter sa sanction aux textes qui lui sont proposés et il décide de quitter Versailles pour aller habiter à Paris.

Cette seconde riposte et résistance du Roi s’est elle aussi conclue par un échec.

Donc en Octobre 1789, la Révolution politique est définitivement terminée

B. le nouveaux principes et le nouveaux régime politique

Ce qui fait que cette Révolution de 1789 n’est pas un simple changement de gouvernent c’est qu’elle s’est immédiatement donnée des principes s’inscrivant en totale rupture avec les principes de l’ancien régime .

Ces principes sont inscris dans la DDHC .En même temps , le nouveau régime se met en place avec cette particularité qu’il faudra attendre septembre 1791 pour que la Constitution soit adoptée et que pendant deux ans de 1789 à 1791 l’Assemblée Nationale Constituante est dotée du pouvoir suprême qui est le pouvoir constituant 

Elle s’appelle désormais La Constituante et elle avait de très solides moyens pour en imposer au Roi

a) les nouveaux principes

Dés 1788 circulait des projets de déclaration de droit , il y en a eu des dizaines avant les Etats Généraux 

Au début des Etats Généraux  certaines s’inspirait des Déclarations des Droits qui précédaient les constitution des états américains .

D’autre faisaient un effort pour puiser dans la philosophie politique française, des idées originales par rapport à ces textes américains.

Au début  d’août 1789 l’Assemblée estima qu’il y avait urgence car tout ce qu’elle allait entreprendre devait en quelque sorte s’appuyer sur un texte de référence incontestable qui accroîtrait la légitimité de son entreprise .

Ce fut en définitive le sixième bureau de l’Assemblée Nationale qui rédigea le projet 

Celui qui vint en  débat devant l’assemblée.

Le débat porta essentiellement sur deux points :

· Fallait-il une déclaration de type philosophique  ou une déclaration comportant l’énoncé de droit précis ? C’est plutôt la seconde thèse qui l’emporta et contrairement à ce qui a été prétendu la Déclaration a été directement un texte de droit positif.
· Fallait-il ajouter une déclaration des devoirs a coté de la déclaration des droits ? .Il fut décidé que c’est la loi qui fixait les obligations du citoyen et qu’il n’y avait pas de raison d’ajouter une déclaration des devoirs.
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Cette déclaration précédée d’un préambule au style très majestueux rédigée par Mirabeau et Mounier ,est  en complète rupture avec les principes de l’ancien régime .

Désormais ce n’est pas le groupe  qui l’emporte mais l’individu.
Désormais c’est la souveraineté de la nation qui remplace la souveraineté du roi entendue comme souveraineté de droit divin .

L’individu tel qu’il apparaît dans la Déclaration sous l’appellation « d’homme » a existé avant la société, 

C’est l’individu tiré de la philosophie de la nature qui dispose préalablement à tout entrée en société des droit naturels imprescriptible et inaliénable.
La Déclaration ne crée pas ses droits elle se contente de les constater. 

La «  Société politique » n’existe que si l’Etat respecte les droits de l’individu car l’individu les a précédé.

C’est donc une rupture totale avec l’appréhension des hommes a travers l’appartenance à une communauté.
 Les droits reconnus à cet individu sont eux aussi en rupture avec les principes de l’ancien régime :

L’art 1er DDHC énonce que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit » et que les distinctions ne sont fondées que sur l’utilité commune.

Au principe inégalitaire d’une société fondée sur le privilège se substitue une égalité juridique qui n’exclue pas des inégalités sociales.

L’utilité commune que mentionne la déclaration pour justifier les inégalités sociales est a replacer dans la doctrine économique libérale dont sont fortement imprégnés les Constituants , pour laquelle l’enrichissement personnel provenant d’une activité économique contribuant à la prospérité de la société est justement référée à l’utilité commune.

La Déclaration énonce par la suite la liberté défini comme consistant a pouvoir tout faire sauf ce qui nuit a autrui.

Cette définition générale de la liberté s’inscrit elle aussi en rupture avec l’ancien régime qui ne reconnaissait que des  libertés particulières a tel ou tel groupe d’individus.

Ce concept de liberté est une synthèse entre deux types de libertés permettant la libre opinion et la libre expression et la liberté politique qui instaure un rapport entre gouvernants et gouvernés qui n’est pas de contrainte mais qui s’appuie aussi sur le consentement.

On trouve après comme droit, imprescriptible  la sûreté.

Cette sûreté est aussi composite car elle recouvre la sécurité dont doivent jouir les hommes et citoyens au sein de la société notamment grâce à la paix publique que font régner les autorités publiques mais elle recouvre aussi le rejet de l’arbitraire du pouvoir politique, les individus ne pouvant plus désormais être arrêtés ou détenus sans garanties notamment offerts par la justice., et sur ce point encore c’est la rupture avec l’ancien régime , avec la justice retenue du roi .

Le droit de propriété est énoncé dans le dernier article de la déclaration art 17 .

C’est un  Droit présenté comme absolu , comme sacré, ce droit de propriété est le contraire de la propriété féodale qui reposait sur une double propriété :

· la propriété du seigneur appelée le domaine éminent 

· la propriété du tenancier appelé le domaine utile.

Le droit de propriété est donc renouvelé complètement par la déclaration 

C’est cette conception du droit de propriété qui inspirera l’art 54 du Code Civil toujours en vigueur .

Enfin la déclaration reconnaît comme droit « la résistance a l’oppression » : cette résistance a l’oppression est d’abord la légitimation de leur action par les Constituants

C’est parce qu’ils ont résisté à l’oppression qu’un nouveau régime se met en place ; mais cette résistance ne se confond pas avec un droit à l’insurrection : la résistance à l’oppression doit s’opérer dans le respect de la Loi.

Ce respect de la loi plusieurs fois rappelé dans la déclaration est la limite apportée à l’exercice des droits de l’individu. 

La loi est définie selon l’expression de JJ Rousseau comme l’expression de la volonté générale , elle ne va pas contre les droits individuels mais elle pose les conditions de leur exercice .

Cette place centrale de la loi est elle aussi une rupture avec l’Ancien régime dans lequel la volonté du roi était la loi .

Depuis le début du siècle les philosophes et les juristes s’étaient efforcés de placer la loi au centre du droit , leurs efforts trouvaient satisfaction dans la déclaration .La déclaration ne porte pas que sur les droits de l’individu , elle ignore tout les droits liés a l’activité social ;C’est une déclaration individualistes.

Le principe de la souveraineté nationale : cette souveraineté nationale suppose l’existence d’une nation et c’est sans doute Emmanuel Seyes qui dans son opuscule « qu’est- ce que le tiers Etat ?»   a le mieux défini ce qu’il fallait entendre par nation.  

En janvier 1789, il lança le fameux libelle de la Révolution commençante: " Qu' est-ce que le tiers état ? Tout. Qu'a-t-il été ? Rien." Il était alors vicaire général de Chartres. Né à Fréjus, le 3 mai 1748, d'une famille bourgeoise, Emmanuel Sieyès est poussé par ses parents vers la prêtrise, sans vocation véritable. D'abord secrétaire de l'évêque de Tréguier, il le suit à Chartres, puis part pour Paris, où sa brochure incendiaire obtient un succès inouï. Elu député du tiers, il acquiert, aux états généraux, la réputation d'un penseur. Après avoir réclamé la réunion des trois ordres, il propose que les représentants du peuple vérifient les pouvoirs de tous les députés et que ceux-ci se constituent en Assemblée nationale. 

Entré au comité de constitution, il travaille à la Déclaration des droits de l'homme et suggère sans cesse de nouvelles réformes, mais vote à regret la Constitution civile du clergé et accepte la suppression de la dîme à condition que celle-ci soit rachetable - ce qui est refusé: "Ils veulent être libres et ne savent pas être justes" , murmure-t-il avec humeur. Il est toujours respecté à l'Assemblée mais le nuage métaphysique qui enveloppe sa pensée la rend parfois obscure et il n'obtient pas le succès qu'il croit mériter.
Qu'est-ce que le Tiers état ? de Sieyès, est un  court libelle publié en janvier 1789, au début de la Révolution française.

Brochure aux formules chocs, Qu’est-ce que le Tiers état ? est une vive argumentation sur le rôle et le statut que doit avoir le tiers état lors de la réunion des états généraux, prévue pour mai 1789. Elle s’ouvre sur une audacieuse définition du « troisième ordre » vu comme une émanation de la nation : selon Sieyès, le tiers état est un corps unitaire de citoyens qui exercent une volonté commune et inaliénable ; il est une ultime réalité politique qui ne peut se reconnaître dans un corps représentatif organisé par ordres et états. Sieyès dresse donc l’identité du tiers comme ayant toujours été usurpé par les ordres privilégiés, le clergé et la noblesse.

Sieyès réclame une représentation du tiers par des députés issus de cet ordre et défenseurs de ses intérêts. De plus, il demande qu’une représentation équitable ait lieu, que le vote ne soit pas d’une voix par ordre mais d’une voix par tête, avec pour le tiers un nombre de représentants au moins égal au nombre de députés des deux ordres privilégiés : « L’assemblée du tiers état […] représente vingt-cinq millions d’hommes et délibère sur les intérêts de la nation. Les deux autres […] n’ont de pouvoirs que d’environ deux cent mille individus et ne songent qu’à leurs privilèges. Le tiers, dira-t-on, ne peut pas former les états généraux. Eh ! tant mieux ! il composera une assemblée nationale. »

Par son sens logique, son art de la formule et l’utilisation d’un langage politique neuf, Qu’est-ce que le Tiers état ? pose les bases du discours révolutionnaire et y introduit une conception de l’action politique que les députés du tiers font bientôt leur, en se proclamant Assemblée nationale un mois après l’ouverture des états généraux, le 17 juin 1789 

Selon Sieyès, la nation n’est pas un groupe auquel on appartiendrai pour de raisons de race ou d’ethnie ou de culture, la nation est une entité politique et juridique .

Elle regroupe les individus sans que ces derniers appartiennent à des corps intermédiaires.

La nation, une fois ces individus regroupés , constitue une entité qui les dépasse comme une personne morale dépasse les individus qui la compose 

Ce qui fait dire a Seyes que la nation est tout .

Mais pour véritablement constituer une nation ces individus doivent vivre sous une Loi commune et contribuer directement ou indirectement à l’élaboration de cette Loi .

Nous retrouvons dans cette définition ces deux notions clés, l’Individu et la loi.

Cette définition de la nation est bien évidemment fondatrice .Elle est en rupture totale avec la nation sous l’ancien régime c’est a dire  un ensemble de corps de communauté dominé par le Roi.

Cette définition de la nation s’opposera par la suite a la nation entendu principalement comme regroupant des individus de même origine, de même ethnie ou de même culture.

Cette nation est la seule détentrice de la souveraineté elle ne peut partager sa souveraineté et tout pouvoir politique émane d’elle, la Déclaration précise les modalités par lesquelles , la nation exerce sa souveraineté.

D’abord elle contient l’idée de la représentation , l’art 6 DDHC précise que la nation « peut avoir des représentants exerçants alors la souveraineté au nom de la nation ».

Sur ce point la déclaration s’éloigne de la démocratie directe prônée par JJ Rousseau dans le Contrat Social pour se rapprocher des convictions de Montesquieu dans l’Esprit des Lois .

Montesquieu étant un partisans de la représentation .L’art 16 DDHC précise qu’une société qui ne connaîtrai par la séparation des pouvoirs n’aurait pas de constitution .

Cette séparation des pouvoirs est donc étroitement associée à l’idée de Constitution et sur ce point encore la rupture avec l’ancien régime est éclatante .

L’absolutisme monarchique était en théorie un régime de confusion des pouvoirs  avec ce que cela avait comme conséquences sur l’arbitraire. 

La séparation des pouvoirs est perçue donc comme un moyen d’éviter l’arbitraire.

Ces nouveaux principes vont trouver leur application dans les mois qui suivent la Révolution :ils sont concrétisés par la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789.

Les multiples références qui parsèment  cette déclaration montrent qu’il y a eu un grand débat d’idées.

Au début elle apparaît comme un texte de « rupture »

Ce n’est que par la suite qu’elle deviendra un texte philosophique « universel »

b) le partage des compétences.
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